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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Detention
Question écrite n° 42719

Texte de la question

M. Bernard Accoyer attire l'attention de M. le ministre de l'interieur sur les difficultes que rencontrent les
collectionneurs d'armes anciennes, de chasse et de tir, suite au decret du 6 mai 1995. Jusqu'a present,
certaines de ces armes de modele desuet beneficiaient du meme regime liberal que les armes de collection (8e
categorie) et n'etaient pas soumises a declaration en raison de leur caractere inoffensif. Le decret du 6 mai 1995
les soumet a une mesure identique a celle appliquee aux armes utilisees pour la chasse et le tir sportif. La
directive europeenne a laquelle se rattache ce decret exclut de son champ d'application les armes « antiques ».
L'obligation nouvelle edictee par le decret de 1995 penalise donc les collectionneurs francais. Il lui demande si
une mesure generale admettant ces armes de modele ancien dans la categorie des armes historiques et de
collection (8e categorie) ne pourrait etre prise ou si ces armes ne pourraient pas etre conservees sans
formalites.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a appele l'attention du ministre de l'interieur sur les difficultes rencontrees par les
collectionneurs d'armes anciennes du fait de l'obligation de proceder a la declaration de certaines de ces armes.
Il s'etonne de cette mesure qui lui parait concerner des armes detenues autrefois librement, avant la parution du
decret de 1995, etant donne leur caractere inoffensif d'armes « antiques », que la directive europeenne aurait
exclues de son champ d'application. Il demande que soit prise une mesure classant ces armes en 8e categorie,
afin qu'elles puissent etre conservees sans formalite. Le decret du 6 mai 1995, qui a transpose en droit francais
la directive europeenne du 18 juin 1991, avec pour objectif notamment de mieux assurer l'ordre public, n'a
surclasse par rapport aux textes anterieurs, que trois types d'armes : les fusils a pompe a canon lisse de plus de
cinq coups ; les armes d'epaule a canon lisse et a repetition de plus de dix coups ; les armes a repetition ayant
l'apparence d'armes automatiques de guerre. Les armes anciennes n'ont donc pas ete visees par ces
surclassements. Elles ont au contraire beneficie d'un amenagement favorable, puisque l'arrete du 7 septembre
1995, pris en application du decret susvise, precise en son article 2, que le classement comme armes
anciennes, en 8e categorie, paragraphe 1, est etendu aux armes fabriquees egalement entre le 1er janvier 1870
et le 1er janvier 1892, lorsqu'elles correspondent a un modele anterieur au 1er janvier 1870. Cette disposition
n'etait pas prevue dans les textes precedents. Ainsi, les possesseurs d'armes anciennes, telles qu'elles sont
definies par l'arrete susvise, ne sont pas tenus de les declarer. La reglementation qui a classe ces armes aux
paragraphes 1 et 3 de la 8e categorie reste conforme a la directive europeenne puisque, aux termes des
dispositions de ce texte, sont considerees comme armes antiques ou reproductions de celles-ci celles qui ne
sont inserees dans aucune des sept premieres categories, et qui restent soumises aux legislations nationales.
Ainsi, dans l'arrete susvise du 7 septembre 1995 on remarque : 1/ qu'un grand nombre d'armes se retrouvent
classees en 8e categorie du fait de leur annee de fabrication ou de leurs caracteristiques techniques ; 2/ que 72
armes particulieres, enumerees dans des tableaux, et dont l'annee de fabrication peut remonter jusqu'a 1920,
sont classees par derogation en 8e categorie, paragraphe 1. Reste la question de fond sur l'opportunite de
declasser des armes se trouvant en 5e ou 7e categorie du fait de leur modele ou de leur annee de fabrication,
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mais dont le fonctionnement archaique ou le modele desuet pourrait laisser supposer qu'elles sont devenues
inoffensives. Le Gouvernement n'a pas voulu davantage elargir par derogation la categorie des armes
historiques et de collection en y incluant des armes classees anterieurement en 5e ou 7e categorie. En effet,
certaines de ces armes ont ete fabriquees pour etre utilisees a la chasse aux grands fauves ou a des fins
militaires, et leur mecanisme ancien n'affecte en rien leur dangerosite potentielle dans la mesure ou elles ne
sont pas neutralisees. Par ailleurs, un nouveau delai vient d'etre accorde pour la declaration des armes acquises
avant le 8 mai 1995, et classees par le decret du 6 mai 1995 dans les categories 5-II et 7-I. Ce report de delai
interesse donc les collectionneurs des armes concernees, qui peuvent etre declarees jusqu'a la date limite du 30
septembre 1998. C'est pourquoi il a ete decide de les soumettre au regime declaratif, peut-etre mal ressenti par
d'honorables detenteurs, mais instaure par la Communaute europeenne dans un but de securite.
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